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Le groupe Orano a placé le développement durable au cœur de sa 
stratégie. Il a défini un Code Éthique décrivant les règles éthiques 
auxquelles le groupe Orano se soumet en toutes circonstances, que ce 
soit du fait d'une obligation externe - lois et règlements - ou par sa propre 
décision. Elles s'appliquent aux salariés et mutatis mutandis aux 
fournisseurs et partenaires du Groupe. 

Orano a mis en place dans son organisation une démarche de 
développement durable et de progrès continu. Il demande à tous ses 
fournisseurs d’y participer, vis-à-vis de leur propre environnement, et en 
réponse aux attentes sociales et sociétales de leurs propres parties 
prenantes.

C’est l’objet du présent «Engagement de développement durable» (ci-
après désigné comme l’Engagement) auquel Orano demande à ses 
fournisseurs d’adhérer. 



2.1 DROITS DE L’HOMME 
Les fournisseurs promeuvent et respectent la protection du droit international relatif aux Droits de l’Homme 
dans leurs sphères d’influence et veillent à ce que leurs propres compagnies ne se rendent pas complices de 
violation des Droits de l’Homme, tels que définis dans la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme. 

2.2 NORMES DE TRAVAIL 

2.2.1 Recours au travail forcé 

Les fournisseurs n’ont pas recours au travail forcé. 

La définition du travail forcé correspond aux conventions OIT (Organisation Internationale du Travail) n° 29 et 
105 et comprend notamment les travaux effectués sous la menace ou suite à des mesures de coercition 
exercées sur les prisonniers politiques, la réquisition de main-d’œuvre à des fins de développement écono-
mique, le travail obligatoire en tant que mesure de discipline de travail, punition pour avoir participé à des 
grèves ou mesure de discrimination raciale, sociale, nationale ou religieuse. 

2.2.2 Travail des enfants 

Les fournisseurs n’emploient pas, de quelque manière que ce soit, une personne n’ayant pas l’âge minimum 
requis pour travailler en vertu de la législation nationale ou de la Convention 138 et 182 de l’OIT, étant entendu 
qu’il sera tenu compte ici de l’âge le plus élevé de ces références. 

2.2.3 Discrimination en matière d’emploi et de profession 

Les fournisseurs assurent l’égalité pour l’accès au travail ou le développement de la carrière, quels que soient 
la race, la couleur, la religion, le sexe, l’âge, l’opinion politique, l’ascendance nationale, l’origine sociale, et 
l’orientation sexuelle. Ils offrent un salaire égal pour un travail identique réalisé dans des conditions 
d’encadrement semblables. 

Ils favorisent l’accès aux emplois des handicapés. 

2.2.4 Liberté d’association 
Orano reconnaît aux travailleurs et aux employeurs le droit, sans autorisation préalable, de constituer des 
organisations de leurs choix ainsi que celui de s’y affilier et de négocier collectivement de manière libre et 
indépendante et s’engage à respecter le libre exercice du droit syndical, dans le respect de la réglementation 
du pays d’opération. 
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Les travailleurs devront pouvoir bénéficier d’une protection adéquate contre tout acte de discrimination tendant 
à porter atteinte à la liberté syndicale en matière d’emploi. 

Dans les pays où ces libertés fondamentales seraient restreintes par la loi, les fournisseurs favorisent toute 
mesure visant à permettre le développement de la liberté d’expression des travailleurs sur leurs conditions de 
travail et le dialogue social. 

2.2.5 Durée du travail 

Repos hebdomadaire 

Afin de permettre un repos suffisant au travailleur et conformément à la convention n° 14 de l’OIT, les fournis-
seurs garantissent à leurs employés, pour chaque période de sept jours, un repos égal au minimum à vingt-
quatre heures consécutives. 

2.2.6 Salaire minimum 
Les fournisseurs respectent la réglementation locale en matière de salaire minimal. 

Les salaires qu’ils pratiquent se situent au moins dans la moyenne des salaires appliqués dans le pays pour 
des activités analogues, en tenant compte des prestations sociales. 

2.3 SANTÉ, SÉCURITÉ ET SÛRETÉ NUCLÉAIRE (1)

Les fournisseurs mettent en œuvre un système de protection de la santé garantissant le respect des exi-
gences réglementaires qui leur sont applicables. 

Ils veillent à ce que leurs activités ne nuisent pas à la santé : 

 de leurs salariés, 
 de leurs sous-traitants, 
 des populations avoisinantes, 
 des utilisateurs de leurs produits. 

Ils mettent en œuvre une organisation de la sécurité du travail dans le but de garantir un bon niveau de 
sécurité dans leurs entreprises. 

Ils s’engagent à limiter à un niveau aussi bas que raisonnablement possible l’exposition des travailleurs aux 
rayonnements ionisants et aux substances chimiques, cancérigènes, mutagènes, ou toxiques, et adoptent à 
cet égard une politique de progrès continu. 

(1) Les disposit ions concernant la sûreté nucléaire et  la radioprotection ne s ’appliquent qu’aux fournisseurs concernés
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Dans le domaine de la radioprotection, ils se fixent l’objectif de limiter le nombre d’employés exposés au risque 
radiologique et de ramener, dans les pays dont la législation est moins stricte, les doses limites maximales à 
20 mSv/homme/an, sur la base des recommandations de la CIPR (Commission Internationale de Protection 
Radiologique). 

Ils transmettent périodiquement à Orano les informations relatives à leurs performances santé et sécurité et, 
le cas échéant, les informations de bilan de dosimétrie de leurs salariés. 

Cas des fournisseurs intervenant sur les sites d’Orano 

En addition des exigences applicables à l'ensemble des fournisseurs, les fournisseurs intervenant sur les sites 
Orano, veillent à la diffusion à leurs salariés des informations concernant les risques liés à leurs activités, aux 
mesures de protection qu’il convient de prendre, et veillent à leur application. 

Orano demande à ses fournisseurs de participer activement à l’atteinte d’un haut niveau de sûreté, santé et 
sécurité sur les sites d'Orano. À ce titre les salariés des fournisseurs concernés ont un devoir d’alerte des 
anomalies constatées vers leur hiérarchie et vers Orano. 

2.4 ENVIRONNEMENT 

2.4.1 Principes généraux

Les fournisseurs appliquent l’approche de précaution face aux problèmes touchant à l’environnement et entre-
prennent des initiatives tendant à promouvoir une plus grande responsabilité en matière de changement 
climatique, d’utilisation durable des ressources en eau,  de prévention de la pollution, de protection de la 
biodiversité et de transition vers une économie circulaire.  

Les fournisseurs s’attachent à utiliser la démarche Eviter – Réduire – Compenser afin d’éviter les atteintes à 
l’environnement et favorisent l’usage et la fourniture de produits et de technologies respectueuses de 
l’environnement. 

Dans tous les cas, les fournisseurs respectent les réglementations en vigueur dans les pays d’implantation. 

Les fournisseurs évaluent l’impact de leurs activités sur l’environnement et mettent en place en conséquence 
un Système de Management Environnemental adapté à la maîtrise et la réduction de cet impact.  
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Ce système doit en particulier décrire l’organisation, les actions de sensibilisation et de formation du personnel, 
et les moyens de contrôle. 

Les fournisseurs mettent en place les mesures de prévention adaptées lorsqu’ils utilisent des substances 
dangereuses dans leurs procédés ou les incorporent à leurs produits. Ils fournissent toutes les informations 
nécessaires au bon emploi des produits livrés.  

2.4.2 Climat 

Orano entend contribuer à la lutte contre le réchauffement climatique et la neutralité carbone mondiale, 
conformément aux accords de Paris1. Le Groupe s’est fixé des objectifs de décarbonation de ses activités et 
de sa chaine de valeur.  

Les fournisseurs doivent réaliser de manière régulière un bilan d’émissions de gaz à effet de serre sur 
l’ensemble de leur chaine de valeur et tenir à jour un plan de réduction de ces émissions compatibles avec les 
accords de Paris1. Ces informations sont communiquées annuellement à Orano. 

Les fournisseurs doivent également analyser leur vulnérabilité climatique et réaliser le cas échéant un plan 
d’adaptation au changement climatique qui de même est communiqué annuellement à Orano.  

1Cop 21, décembre 2015 

2.5 INTÉGRATION DANS LES TERRITOIRES 
Les fournisseurs veillent à la bonne intégration de leur activité dans l’environnement local. 



3.1 VALEUR CONTRACTUELLE 
L’Engagement fait partie intégrante des documents contractuels d’Achat. 

3.2 PÉRIMÈTRE D’APPLICATION 
L’Engagement est applicable à l’ensemble des fournisseurs du groupe Orano. 

Orano demande à ses fournisseurs d’en appliquer les principes à leurs propres fournisseurs. 

3.3 ENGAGEMENT DES FOURNISSEURS 

A/ Engagement 

Dans tous les cas, les fournisseurs doivent satisfaire à minima aux réglementations nationales et locales. 

Les principes définis par Orano, s'ils sont plus exigeants que ces réglementations, constituent les principes 
de référence. 

En le signant les fournisseurs acceptent l’Engagement et s’engagent à en respecter les principes, ou à 
mettre en œuvre une démarche de progrès en vue de s’y conformer. 

B/ Plan de progrès 

Orano et ses fournisseurs sont partenaires dans une démarche de progrès commune. 

Orano reste attentif à toute difficulté qui pourrait apparaître dans l’application des principes de l’Engagement. 

Notamment, l’application des principes de l’Engagement pouvant entraîner dans certains cas des dommages 
indirects plus importants que les situations qu’elle entend corriger, Orano et le fournisseur concerné se con-
certent pour adapter les principes ou prendre les mesures d’accompagnement appropriées. 

Le cas échéant, et dans la mesure de ses moyens, Orano peut apporter son assistance aux fournisseurs 
pour leur permettre d’atteindre les critères fixés par l’Engagement. 
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3.4 PRISE EN COMPTE DES PERFORMANCES DES  
FOURNISSEURS 
Les performances des fournisseurs dans le domaine du développement durable sont suivies par la fonction 
Supply Chain et participent à leur évaluation globale, dans le cadre du référencement et lors de la sélection 
dans les appels d’offres. 

3.5 DEMANDES D’INFORMATION ET CONTRÔLES 
Orano peut être amené à demander aux fournisseurs des informations sur leurs pratiques dans les domaines 
de l’Engagement, par exemple sous forme de questionnaire. 

Orano se réserve la possibilité d’effectuer des contrôles dans tous les domaines de l’Engagement, indépen-
damment des contrôles qui peuvent être effectués par ailleurs par les administrations compétentes. 

3.6 SANCTIONS 
Tout refus par un fournisseur de s’engager dans une démarche de progrès continu ou de donner la visibilité 
nécessaire à Orano, peut entraîner de la part d’Orano, après une procédure de préavis restée sans effet, la 
rupture unilatérale de ses contrats, sans dommages et intérêts. 
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Version 06-23 

Orano valorise les matières nucléaires afin qu’elles contribuent au développement de la société, en premier lieu dans le domaine de 
l’énergie. 

Le groupe propose des produits et services à forte valeur ajoutée sur l’ensemble du cycle du combustible nucléaire des matières 
premières au traitement des déchets. Ses activités, de la mine au démantèlement en passant par la conversion, l’enrichissement, le 
recyclage, la logistique et l’ingénierie, contribuent à la production d’une électricité bas carbone. 

Orano et ses 16 000 collaborateurs mettent leur expertise, leur re-cherche permanente d’innovation, leur maîtrise des technologies 
de pointe et leur exigence absolue en matièrede sûreté et de sécurité au service de leurs clients en France et à l’international. 

Orano, donnons toute sa valeur au nucléaire. 

www.orano.group 

Société anonyme (à Conseil d’administration) au capital de 118 868 750 euros - 330 956 871 RCS Nanterre Siège social : 

ORANO 125 Avenue de Paris – 92320 Châtillon - France 

Tél. : + 33 (0)1 34 96 00 00 - + 33 (0)1 34 96 00 01 
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